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FRERE ALGERIEN, 

Encore une fois, nous nous trouvons face à une situation nouvelle,tant 

nationale quzyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA1internationale, qui commande à chacun d'entre nous de pren- 

dre position et de faire entendre sa voix. 

C'est zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAà ce titre que je parle maintenant, ainsi que d'ailleurs je n'ai 

jamais manqué de le faire en chaque occasion grave -et cela bien avant le 

1er Novembre 1954. Pour mémoire, je ne citerai que la création du C.R.U.A 

au moment de la crise du M. T.L.D., le premier Conseil de la Révolution qui 

organisa et fut à l'origine du déclenchement de la guerre de Libération 

Nationale, le deuxième Congrès du F.L.N. en zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAAoOt 1957 et la crise de l~té 
1962. Toutes ces prises de position étaient l'expression d1un droit,celui 

qu'a tout Algérien d'intervenir dans les affaires de son pays;et ce droit 

est sacré. Il est à souhaiter que tous les Algériens désintéressés et cou- 

rageux fassent de m@me, s'arrachent à leur réserve et interviennent dans 

le débat, avant que leur silence ne devienne faiblesse ou complicitéoL1Al 

gérie en a besoin; son avenir en dépend en grande partie.En vue zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAd1évite~ 

toute interprétation malveillante, je précise que mon initiative d'aujour- 

d'hui, comme toutes celles qui l'ont précédée, ne vise ni à solliciter un 

avantage personnel, ni à justifier ma propre action, ni, encore moins, à 
faire le procès de qui que ce soit. Mon but étant avant tout de servir zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAu,e 

cause supérieure, tout mon effort tendra à @tre le p:us objectif, le plus 

impartial possible pour répondre à cette volonté, si tant est que tout ce 

qui est humain puisse échapper complétement à l'imperfection. 

L'USURE OU F.L.N. ET LES TACHES AU LENDEMAIN DE L'INDEPENDANCE - 

Après exactement un siècle et trente deux années de colonisation, dont 

sept années et demi d'une terrible guerre, l'Algérie, au prix d'un effort 

gigantesque et de sacrifices immenses, est parvenue de haute lutte à re - 

conquérir son indépendance. Cette dernière étape de son histoire, par les 

bouleversements qu'elle a engendrés, a eu des effets importants sur la 

situation que nous vivons depuis trois années. En effet, au bout de leur 

course, le F.L.N. et l'A.L.N. avaient cessé d1@tre les instruments au 

service de la révolution qu'ils étaient au début. Tous les problèmes com- 

plexes que posait la direction du peuple en lutte furent de plus en plus 

ignorés par les responsables, fixés à l'extérieur, et préoccupés d'abord 

de pratiquer un habile jeu diplomatique. Jamais de perspectives politi- 

ques nettës ne furent dégagées. en ne tente guère de préciser dans quel 

rapport de forces pourraient s'engager valablement les négociations av ec 

l'ennemi; on omit aussi de fixer les limites des concessions tolérables 

en cas de compromis. 

A aucun. moment, les dirigeants n'envisagèrent quelle forme rev@tirait 

le premier gouvernement de l'indépendance, ni quelles mesures immédiates 

il devrait appliquer pour consolider la liberté de l'Algérie et donner au .. / 
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peuple, avide de travail et de sécurité, les premiers bénéfices matériels 

d'une indépendanc~ chèrement acquise. Bref, ce furent l'imprécision et 11 

improvisation permanentes, une initiative presque totale étant laissée à 

une poignée de responsables incontrOlés. 

Derrière ces oublis généralisés résidait un oubli plus grave,celui des 

capacités combattives et créatrices des masses zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAalgériennes, auxquelles on 

ne proposait, dans les dernières années de la guerre, aucun mot d'ordre, 

aucune forme de lutte. Et le F.L.N., qui le 1er Novembre avait su éveil- 

ler le patriotisme militant de l'Algérie, connut, en 1960, la pire humi- 

liation réservée zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAà une direction révolutionnaire : c'est en dehors de son 

initiative que les populations des grandes villes descendirent dans la 

rue, hâtant par leurs manifestations la fin du conflit. 

Dans de telles conditions, l'unité de direction cessa vite zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAd ' exister. 

Devant la carence des dirigeants à définir une politique, chacun tenta de 

fixer une orientation qui lui était propre. Ainsi se créèrent des clans, 

qui, oubliant les objectifs de la Révolution, se comportèrent de plus en 

plus comme si la lutte du peuple algérien n'avait pour objectif que zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAde 
les porter au pouvoir. Possédant une puissance financière et matérielle 

croissante, ces féodalités hâtèrent l'usure des hommes qui s'y ratta- 

chaient. A l'aube de l'indépendance, le F.L.N. n•é'tait plus qu'un ensem- 

ble hétéroclite d'organismes juxtaposés, jaloux de leur autonomie. Les 

forces concurrentes entrèrent en compétition. Le rOle joué par les cinq 

détenus d1Aulnoy et en particulier par Ben Bella qui ne visait que le 

pouvoir, fut en la circonstance déterminant dans l'éclatement de la crise 

de l'Eté 1962. 

Qui avait tort, qui avait raison ?L'histoire seule le déterminera.Mais 

ce qui demeure incontestable, c'est que depuis cette crise grave, toute 

l'entreprise fut faussée pour la simple raison qu'aucun des problèmes ma- 

jeurs qui se posaient alors au pays n'avait été posé correctement et n' 

avait reçu un commencement de solution, répondant à la nature du pays 

comme à ses aspirations profondes. On aurait pu tolérer des hésitations~ 

des erreurs m@me, à condition que le premier souci du nouveau gouverne- 

ment fQt de créer un nouveau type d'Etat. Il fallait briser les structu- 

res de l'administration colonialiste, épurer radicaiement les rangs de 11 

ancien fonctionnariat -pour emp@cher que les habitudes réactionnaires du 

colonialisme ne rena!ssent grâce à la subsistance du cadre qui les avait 

fait exister. Il fallait surtout établir de nouveaux rapports entre le 

gouvernement et le peuple, susciter les initiatives locales des masses, 

élever les travailleurs à un niveau de conscience suffisant pour qu'ils 

puissent contrOler utilement la politique de la Nation. Seule une trans- 

formation de cette envergure pouvait donner son plein sens· à la conqu!te 

de l'indépendance : seule elle était susceptible de justifier aux yeux 

des masses les retards ou les compromis que pouvait imposer l'arriération 

économique de notre pays. C'est parce que la course aux postes grassement 

rémunérés a remplacé la promotion de cadres liés au peuple que le dégoOt 

a saisi lès meilleurs militants, créant un isolement fatal du pouvoir. 

L'ECHEC DU BENBELLISME - 

C1est dans ce cadre précis qu'il faut comprendre la négative expéri- 

ence du benbellisme. Nous l'avons dit·et nous le répèterons: parvenir au 

pouvoir est une chose et résoudre les problèmes complexes de l'Algérie en 

est une autre. Ni la démagogie, ni les professions de foi, ni les "char- 

tes" - Tripoli, Alger - ne sont et ne seront les garanties d'une réussite. 

Celle-ci repose sur d'autres conditions - la mise en pratique réelle des 

décisions, l'élimination des pseudo-responsables incompétents, 11organi- 
~ation des masses à la base. · .. / zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA
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Jamais rien de semblable n'a été réalisé par ceux qui ont eu et qui 

ont la charge du pouvoir. Nous reprendrons plus loin cet aspect. Poui 11 

instant, disons simplement que les trois années de la gestion benbelliste 

se sont soldées par un échec éclatant en dépit de quelques décisions va- 

lables et courageuses. Au nombre de celles-ci, il faut compter la reprise 

des terres de colonisation et la généralisation de l'auto - gestion. Dans 

un autre domaine, on ne peut non plus critiquer la politique de coopéra- 

tion avec la France et l'accord sur les hydre-carbures, qui peuvent zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAper­ 

mettre d'accélérer l'industrialisation de l'Algérie.Cependant ces mesures 

qui constituent un acquis digne d'etre défendu, sont demeurées largement 

insuffisantes. Leurs effets bénéfiques ont été noyés dans une mer de 

gabegie bureaucratique. L'.autogestion, par exemple, ne pouvait se mainte- 

nir que si elle devenait l'exemple d'un certain mode de réqlement des af- 

fajres publiques, étendu à toutes les catégories d'algériens et, sous des 

formes diverses, à tous les secteurs de l'économie. Au lieu de cela, elle 

ne fut vite qu'un ïlot isolé, dans un monde hostile qui, par des pres- 

sions multiples, réduisit bient6t à la portion congrue les avantages du 
nouveau système. 

A dire vrai, le but du pouvoir n'était pas de créer une nouvelle so- 

ciété en Algérie, mais de s1assurir •des appuis dans des zones privilé- 

giées. T0ut à été fait, non dans le but de répondre à une situation don- 

née et avec le souci de la redresser, mais avec l'esprit de plaire, de 

flatter les sentiments et de tromper tant l'opinion intérieure qu1exté- 

rieure. Il ne pouvait résulter que l'inefficacité, la gabegie, les men- 

songes et leur cortège d'arbitraire et d'injustice dans tous les domaine& 

Durant les trois ans de ce règne, des coups rudes ont été portés à 

tout ce qui était capable d'apporter un élément novateur, des solutions 

originales. D'où l'effacement de tous les points de repère,la disparition 

des critères de valeurs, de la vérité historique zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAet de la vérité tout cour~ 

La politique tapageuse et coOteuse de ~restige, les opérations démago- 

giques (cireurs, mendiants, l'arbre), la surenchère internationale, les 

élections préfabriquées, les congrès téléguidés,la domestication du parti 

et des syndicats, le mouchardage, la dipravation,des moeurs, les enlève - 

ments et les arrestations souvent injustes, 1a •pratique de la torture, le 

népotis~e dans le choix des ministres et de~hauts fonctionnaires de 11 

Etat, la guerre Algéro-Marocaine, autant; de manifestations d'un régime 

vivant d'expédients et dont le résultat ~e plus probant est qu'il a mené 

l'Algérie au bord de la catastrophe, du discrédit international et de 11 
impasse. 

LE C! UP D'ETAT PEUT-IL CHANGER LE COURS DES CHOSES? - 

C'est sur ces entrefaits que le 19 Juin dernier, il a été mis fin à ce 

pourissement par un coup d'Etat qui a eu au moins le mérite de lever le 

voile sur une réalité que d'aucuns ignoraient en partie, - ~u'ils aient 

fermé les yeux pour se la dissimuler ou qu'ils aient calculé dans l'ombre 

pour attendre le moment de rejeter sur d'autres la grave responsabilité 

de cette ruine. Les termes de la proclamation des auteurs du renversement 

du 19 Juin sont à cet égard plus que significatifs et il est inutile de 

les reprendre ici. Dans ma déclaration du 5 Juillet j'ai souligné comme 

positif un aspect de la situation J J1élimination de Benbella et de son 

système que j'ai, depuis son avénemen~~ombattus,non sans dommages perse~ 

nels. J'ai trop amplement connu,p~ndant de longues années, le personnage, 

pour me tromper sur ses capacités,~a soif du pouvoir, ses procédés inqua- 

lifiables. S'il a fallu trois ans zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAà d'autres pour le découvrir, cela est 
loin d1etre de notre faute. 

En ma qualité d'opposant, hier au P.R.S. et •ujourd1hui au C.N.O.R. je 

.. / 
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trahirais mes positions antérieures et manquerais zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAà mes engagements vis-à 

vis d'un nombre important de militants si zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAà cette occasion je ne preci- 

sais pas ma pensée et ne prenais pas position,sans restriction, ni esprit 

partisan. Je déclare une nouvelle fois ici que mon effort ne vise à ré - 

gler aucun compte personnel, encore moins à décourager quiconque cherche 

à servir sa patrie et à oeuvrer dans le sens de ses intér@ts, de son ave- 

nir et de son rayonnement. Cette t8che à n'en pas douter incombe à tous 

les algériens et je considère, en intervenant dans le débat par cet écri~ 

compte-tenu de ma position particulière et de mes moyens, que c'est une· 

façon comme une autre d'apporter ma contribution à cette oeuvre nationale 

qui n'est la propriété de. personne. 

C'est pourquoi je me sens fort de réaffirmer qu'un pays appartient à 

tous ses fils et en particulier à ceux dont le but supr@me a été depuis 

de longues années, de le libérer pour en faire .une patrie heureuse et 

prospère, où chacun a son droit à la vie, à la liberté, à l'égalité, une 

patrie digne de son passé et de ses traditions, une patrie capable de s1 

enorgueillir auprès du monde de zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAses capacités à s1édifier et à se suffire 

en se donnant des institutions humaines, un Etat stable et fort - en un 

mot une patrie viable d'où seront écartées à jamais les crises périodi - 

ques et les épreuves, enfin une patrie où les générations futures trouve- 

ront la paix et des conditions d'épanouissement toujours plus grandes. 

Pour atteindre cet objectif, un effort gigantesque est à attendre de 

tous, dans la justice, la clarté et la confiance. Dans cet ordre d'idées, 

qui a le droit d'exclure un quelconque citoyen de la cité de ses anc@- 

tres·? N'en n'avons-nous pas fini avec les fausses accusations, les oppo- 

sitions stériles, les haines ?L'édification du socialisme en Algérie fait 

na!tre des tSches nouvelles, infiniment plus complexes que celles de la 

lutte pour l'indépendance. Il était et il demeure normal que s'opère une 

redistribution des tSches, que des forces jeunes accédent aux responsabi- 

lités. Mais la sélection et les éliminations qui découlent d'une telle 

réorganisation doivent s'effectuer selon des critères politiques et mo- 

raux indiscutables. Il faut à la fois se baser sur les organisations qui 

ont participé au combat et amener leur transformation, par un libre débat 

politique auquel doivent ~tre associées les masses. Si 11on ne respecte 

pas ~es critères, les rivalités de personne,le~ oppositions de clan,pren- 

nent la première place - et le jeu des arrivistes en est facilité d'au- 

tant. Les militants sontappelés à choisir arbitrairement et se retrouvent 

dans des camps opposés, sans que les motifs de leur division apparaissent 

clairement. 

_C'est ce qui s'est passé en Algérie dès les premiers jours de l'indé- 

pendance ; c'est ce qui s'est poursuivi chaque jour sous la domination de 

Benbella. N'avons-nous pas encore réalisé que c'est de la division des 

hommes valables que la porte a été grandement ouverte aux aventuriers de 

tout acabit, aux opportunistes impénitents et aux politiciens véreux qui 

à chaque occasion s'empressent de renier ce qu'ils ont adoré hier pour 

vendre leur 8me au diable zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAa •' il le faut pourvu que cela leur permette de 

se hisser sans la moindre g@ne aux postes, ministériels et autres. Ces 

trois ans n'ont-ils pas suffit à classer ces hommes dont l'opportunisme 

n'a d'égale que la servilité? Est-il possible avec de tels individus de 

r'éaliser quoi que ce soit de valable ? 

LES CONDITIONS OU SOCIALISME EN ALGERIE - 

Ce constat dressé, où en sommes-nous exactement? Quelles sont les 

~rincipales t8ches à accomplir et dans quel cadre iaut-il les aborder?Oès 

l'abordL.certaines ~qui~oques sont à lever. Contrairement à ce qui a été 

clairortné, 11Al9érie n'est pas un pays riche, encore moins un pays déye- 

loppé. D'autre part, les trois dernières années,loin de poser les problè- .. / 
,,, 
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mes sérieusement n1ont fait que les embrouiller, ·ce qui exige une remise 
en ordre sérieuse et rapide. 

C'est de l'étude de ces données fondamentales que des solutions vala- 
bles pourraient apparaître. Je me limiterai, dans ce domaine, à quelques 
appréciations générales, à partir desquelles un bilan restera à dresser 
si l'on veut sérieusement attaq~er de front les difficultés qui se posent zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA
à tout pays insuffisamment d6veloppé. 

Comme tous les pays du Tiers-Monde, l'Algérie qui a vécu longtemps 
sous un régime colonial se trouvait au seuil de son indépendance aux pri- 
ses avec des problèmes ardus tant sur le plan zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBApolitique, économique que 
social. C'est de 11appré~iation de cette situation, de son évaluation qu' 
une approche sérieuse de ces problèmes peut se dessiner. Retenons à cet 
égard que, comme toute économie retardataire de type colonial, la n8tre 
présentait des contradictions d'importance : 

a) l'existence d'un secteur moderne en face d'un secteur traditionnel, 
le premier n'ayant aucun effet d'entraînement sur le second ; 

b) la prédominance de l'agriculture et la quasi-inexistence d'une in- 
dustrie capable de répondre aux faiblesses et aux aléas d'une telle éco- 
nomie, elle-m~me soumise aux fluctuations du marché extérieur ; 

c) la désarticulation entre le rythme de développement et la montée 
démographique ; 

d) l'opposition entre les exigences de tout un encadrement national en 
personnel compétent et le pourcentage effrayant d'analphabètes. 

Je me contente de ces points de r8père à partir desquels tout un pro- 
gramme est à élaborer dans le but d'opérer une transformation des struc- 
tures, hors de laquelle aucune politique n'est possible - si notre désir 
est de faire sortir notre pays de son retard et de l'arracher à son sous- 
développement. 

En ce qui nous concerne, nous avons opté pour le socialisme et nous 
maintenons que c'est l'unique voie susceptible d'opérer ces ch3ngements 
radicaux. La question qui se pose est de savoir comment s'orienter ·vers 
le socialisme, comment le concrétiser à 1•échelle du travail quotidien. 
Pour nous, le socialisme n'est pas un dogme établi en dehors de toute ex- 
périence ; il n'est pas une simple création de l'esprit, se traduisant 
par 'des slogans aussi vides de sens que dépourvus de portée pratique.Sous 
le gouvernement de Benbella, il était pourtant conçu ainsi. On a pu, de 
façon incontestable, juger les résultats de ce socialisme très spécifique. 

Le socialisme, application d'une méthode scientifique aux réalités con- 
crétes d'un pays et d'une époque, ne peut prendre forme que si certaines 
conditions minima sont réalisées : zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

1° - Un programme précis, qui ne soit pas seulement le catalogue d'ob- 
jectifs lointains, mais la détermination concréte des étapes nécessaires 
pour atteindre le but fixé, des indispensables moyens à mettre en oeuvr~ 
- bref un programme qui assure une liaison vivante entre les nécessités 
quotidiennes du peuple et les t8ches socialistes de demain. zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

2° - Un parti révolutionnaire socialiste, qui soit formê de milit~nts 
conscients, en accord avec les objectifs du programme, " t sâlectionn~s 
pou.r l.eurs capacités à agir dans les masse" -c I est-à-dire un pArti c.-.l'a- 
ble d1!tre une direction révolutionnaire. zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

3° - Une adhésion sans réserye des masse1.Et leur consentem•nt n~ pPut 
!tre acquis que par leur participation, le plus directe et l~ plu• quoti- 
dienne possible,au réglement de tous les problàmea importent•• Souli9n<'ns 
le terme participation, qui a peu da rapporta avec le ;ouv•rn~ffi•nt r~r 

•• 
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meetings irresponsables. En toute impartialité, peut-on dire que ces con- 

ditions aient été réalisées à un moment quelconque depuis 1962? 

UN PEUPLE TRAUMATISE ET MYSTIFIE 

Si telles sont les caractéristiques de notre pays et telles les condi- 

tions qui lui auraient permis de décoller,penchons-nous maintenant sur ce 

que nous pensons de la situation actuelle,après trois années dterreurs,de 

gaspillage et d'imprévoyance. Sans aller au détail, ni revenir sur les 

circonstances de la prise du pouvoir par Benbella -et ce dans le seul but 

d'écarter la polémique et les sujets de friction-contentons-nous de sché- 

matiser la dite situation·en vue de préconiser par la suite les solutions 

qui nous paraissent les plus urgentes, en tenant compte,bien ~ntendu, des 

changements intervenus_ durant les trois ans de règne de Benbella. 

Tout compte fait, il ressort qu'en dépit des quelques acquis signalés 

plus haut, acq4is de principe plus qu'acquis implantés dans la réalité, 

l'Algérie se retrouve toujours exposée aux m@mes incertitudes et aux m@- 

mes dangers, certains aggravés depuis. Avant de passer à l'esquisse du 

plan de redressement, jetons un coup d'oeil sur l'état d'esprit de notre 

peuple, sur son évolution et, partant, sur ses dispositions profondes. 

Durant la longue période de colonisation, le peuple algérien a subi 

des transformations non n'égligeables qui méritent un examen sérieux,car 

elles ont influé sur sa nature et sur ses possibilités. S'il faut ajouter zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA
à cette imprégnation étrangère et à ses effets les conséquences de zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAla 
guerre de libération nationale nous trouverons un peuple : 

- traumatisé, durement atteint par des souffrances indescriptibles qui 

ont bouleversé sa structure sociale, sa culture, sa mentalité et l'ensem- 
ble de son comportement, sans fournir de valeurs de remplacement ; 

- mystifié avant comme après l'indépendance à force de slogans,de men- 

songes qui lui ont fait perdre toute confiance dans les mots-d1 ordre 
généraux ; 

- décourag~ et sceptique, car depuis l'ind~pendance, il n'a accumulé 

que des d~ceptions. Malgré sa mobilisation, quasi-ininterrompue jusqu'en 

1962, il a été brutalement écarté du pouvoir. Depuis, il est demeuré sou- 

mis à la pire ces injustices, puisque pour la majorité de ses fils l'in- 

dépendance n'a signifié ni avantage matériel,ni liberté réelle. Comme par 

le passé, une minorité de pr•~tendus responsables a continué à agir en de- 

hors de lui, sans tenir compte un seul instant de la réalité de ses in- 
tér@ts. 

Cet· état cie fait évident explique le manque de réaction de nos masses 

à l'occasion de chacun des bouleversements nationaux en m@me temps qu'il 

confirme l'existence d'un vice qui s'élargit entre le pouvoir et les 

couches populaires, mécontentes et misérables. Cette coupure est d'autant 

plus dangereuse qu'elle ne peut dans les meilleures perspectives, que fa- 

voriser l'instAllation d'un régime dictatorial et préluder à des révoltes 

larvées ainsi qu'à un refus de plus en plus tenace à s•enqager dans un 

processus quel qu'il soit et quels qu'en puissent @tre les promoteurs ou 

les animateurs. Cette réalité que tant d'observateurs impartiauxont cons- 

taté ne peut se prolonger sans plonger le pavs dans des crises aigutis, 

une instabilité aux conséquences incalculables. Il est grand temps de se 

ressaisir, rle changer de cap en reprenant la situation à son origine et 
en s'attaquent sans faiblesse aux fondements du malaise. 

A notre sens, rien ne peut @tre envisagé 

cette psychologie particulière. Oisons pour 
besoin: 

- d'une légitimité et d'une légali..!,! qui 

si l'on ne tient compte de 

nous résumer que l'Algéri~ a 

soient zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAbasées sur l'accepta- 

.. / 
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tien par le peuple d'une politique révolutionnaire précise ; 

- d'une cure de vérité, capable de restituer aux mots leur véritable 
sens, et aux responsables leur dimension et leur représentativité sur la 
base de critères rév,olutionnaires indiscutables ; 

- d'une démocratie véritable fondée sur l'organisation démocratique 
des masses de la base au sommet; 

- d'une politique économique et sociale qui -ap~araisse comme juste, 
parce qu'elle améliorera d'abord le sort de la grande majorité de pauvres 

et de sans-trav~il; 

- enfin d'une stabilité zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAbaaée sur ~n pouvoir honn@te et représentatif 
à tous les échelons, par le truchement d'assemblées élues et responsable~ 
au lieu des ~ctuelles délégation spéciales sans fondements ni prestige. zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

l 

QUELQUES MESURES CONCRETES - 

En un mot, tout reste à faire. Et il est légitime que chaque algérien 
pose à ceux qui ont écarté Benbella une question fondamentale : visaient- 
ils à changer la face des choses, ou voulaient-ils seulement remplacer un 

individu par un autre, ou un groupe d'autres? 

Tout le problème est là, car, dans le second cas, les vainqueurs du 19 
Juin seront entraînés, malgré l'intention de certains d'entre eux,dans un 
cycle infernal qui les ménera, de la collabora~ion sans principes avec 11 

impérialisme à la répression, qui isole du peuple toutes les dictatures. 
En Algérie, l'urgent est de baser le pouvoir sur la masse des ouvriers et 
des paysans. Ceux qui penseraient gouverner autrement retomberaient t6t 
ou tard dans les erreurs et les crimes qui ont provoqué la chute de Ben 

Bella. 

Avant tout, l'Algérie a besoin d'une orientation politique concréta 
qui puisse être comprise par tous et qu~ permette à chacun de participer 
pleinement et consciemment à la vie politique et de comprendre le zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAsens de 

son effort quotidien par une vision claire 1des objectifs poursuivis. La 
définition de cette orientation politique doit !tre le résultat de la ré- 
flexion et de l'action collective à l'échelle de la nation de telle façon 
que chaque citoyen, chaque militant \se $ente concerné, responsable dans 

l'édification commune. 

Ni ce qu'on appelle à tort la Charte de Tripoli, ni la Charte d'Alger 
ne ~épandent à cette volonté, car l'une commeil'autre,n~offrent aucune ga 
rantie quant à leur application. Les éléments positifs qu'elles pouvaient 
con~nir éta~ent annihilés par les platitudes, les inexactitudes ou les 
contre-vérités qui y étaient accumulées. Certss, 11 option sociali~te y 
était soulignée. Mais ces prises de position demeuraient purement théori- 
ques : on ne fournissait aucun moyen de mettre en pratique les principes 
que l'on p~ocl~mait très ~aut. Au moment m@me o~ les agents de la contre- 
révolution agissaient à l'intérieur du parti, du gouvernement, de l'admi- 
nistration, les rédacteurs de la Charte feignaient de croire qu'une sim- 
ple lutte d'idées, sans appel à l'arbitrage actif du peuple,pourrait suf- 
fire à désarmer le• ennemis du socialisme. En fait, ces chartes - et plus 
particuli~rement la Charte d'Alger - tontenaient à la fois la timide es- 
quisse d'une orientation socialiste et 11 affirmation d1 une politique 
réactionnaire. Cette contradiction ref~était les conditions dans lesquel- 
les elles avaient été élaborées, celle. d'une guerre de clan, d'un carrou- 
sel de compromis au sommet oO chacun cherche l assurer sa position dans 

la course au pouvoir. 

Quelle utilité révolutionnaire peut avoir semblable Charte? Il ne suf- 
fit pas de réaffirmer l'irréversibilité de l'option socialiste, ce qu

1
il 

faut, c'est s'attacher à rendre possible -t nécessaire la marche vers le 
socialisme. Pour cela des mesures co~crétes .oivent ltre décidées dont le .. / 
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double rôle sera d'une part de créer des conditions de plus en plus favo- 

rables à l'application d'une politique socialiste et d'autre part de pré- 

voir et d'éliminer les obstacles qui peuvent en entraver la réalisation. 

L'effort devra porter dans trois directions à la fois : 

POUR UNE PLANIFICATION SOCIALISTE - 

1° - Il faut comprendre que la révolution socialiste est une oeuvre de 

longue haleine dont les étapes doivent @tre distinguées. L'improvisation, 

les mesures hatives, les opérations démagogiques, m@me si elles présen- 

tent un caractère progressiste, doivent @tre bannies,car elles se retour- 

neront inévitablement contre l'entreprise révolutionnaire et risqueront 

m@me de la compromettre. Une fois que l'on a une vision claire de chaque 

étape et des t8ches qui lùi sont propres, il s'agit d'oeuvrer pour en as- 

surer la réussite et surtout de rassembler les moyens nécessaires à son 

succès. 

Un tel choix suppose une connaissance parfaite des réalités internes 

du pays en même temps que des conditions extérieures, d'où la nécessité,à 

maintes reprises soulignées, de commencer par faire un bilan complet et 

un inventaire des ressources et des besoins,des possibilités et desmwen& 

sans lesquels aucun effort de planification n'est possible. 

La planification apparaît donc comme la condition première de l'édifi- 

cation socialiste. Mais, une fois encore, il faut s' entendre sur le sens 

des mots. Il est devenu courant, de nos jours,de parler de plan d~ns tous 

les pays sous-développés; et on songe· aussitôt zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAà l'élaboration mirifique 

de techniciens ultra-compétents, dotés des moyens de recherche les, plus 

modernes. Malheureusement, la plupart des pays en cours de développement 

ne possèdent pas de tels moyens, et ceux d~ntre eux qui veulent cependant 

singe,:, les pays économiquement avancés en arrivent peu à pe-u à oublier 11 

essentiel, à savoir qu•~n plan est un instrument cie tr~veil, au service 

d'une politique socialiste, au contenu clairement défini. Le plan ne peut 

être l'oeuvre des seuls techniciens, isolés dans la splendeur de leurs 

bureaux. Il doit @tre le résultat des efforts conjugués des masses, de 
leurs organisations politiques et syndicales, de leurs délégués locaux et 

de dirigeants conscients, dévoués et authentiquement révolutionnaires. Il 

ne doit pas être une pièce de musée, mais le moyen d'une transformation 

permanente de la société, par l'intermédiaire d'une prise de conscience 

des travailleurs qui l'exécutent et en contrôlent l'application. 

Dans l'Alg~rie de 1965, le plan doit répondre à une théorie précise du 

développement économique. Il ne s'agit pas pour notre pays de s'indus- 

trialiser à n'importe quel prix ; nous ne gagnerons rien à publier pé- 

riodiquement des bulletins de victoire, faisant état des progrès généraux 

de la production. Il faut d'abord créer les conditions pour que ces pro- 

grès profitent à tous - et d'abord aux plus déshérités. En fait, le ~- 

mier objectif est d'éliminer les disparités et lt"S contradictions gui op- 

posent, au sein du peuple, les différentes couches de travailleurs et les 

différentes régions. D'abord,· sortir de leur misère atroce la masse de 

nos paysans qui survivent à peine dans les terres pauvres, à agriculture 

traditionnelle. C'est pour cette raison que la réforme agraire et la .!:i=, 

organisation de la propriété rurale sous une forme collective - mesures 

dix fois promise- et jamais appliquées par Benbella - doivent @tre accom- 

plies sans tarder. En même temps, il faut s'occuper, pour les organis•er 

et leur donner du travail, du très grand zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAnombre de chemeurs qui végètP.nt, 

dans les villes comme dans les campagnes. 

Ces impératifs primordiaux impliquent déjà des choix draconiens dans 

les investissements, aussi bien que dans le budget del' Etat. Toutefois, 

pour que ces options ne restent pas lettre morte,il est indispensable que 

se réali•e la mobilisation des ouvriers et des paysans. D'autre part, le 

plan doit !tre vivant et dynamique. L'orientation qu'il doit avoir en di- 

rection des masses les plus pauvres peut impliquer des choix politiques .. / 
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qui contredisent plus ou moins les choix techniques. De là 

des modifications de forme et de rythme qui doivent @tre 

fonction des b~soins du peuple ; et c1est le problème du 

travailleurs sur l'appl~cation du plan qui est posé du m@me 

des retards, 

effectuées en 

contr8le des 

coup. 

Nous reviendrons tout à l'heure sur les institutions qui peuvent zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAper- 

mettre ce contr6le. Mais les institutions,ne fonctionnent que dans la me- 

sure où ceux qui y participent ont la ferme volonté de les faire vivre.Il 

faut donc que, par une explication permanente, simple et sans démagogie, 

les masses aient conscience des buts poursuivis, des obstacles qui parsè- 

ment la route, des sacrifices nécessaires.Un haut niveau de la conscience 

populaire est la condition d'une politique de développement socialiste • .!! 
faut intégrer les masses dans le processus de planification et les inté- 

resser à son succès. L'intéressement doit d'abord @tre économique. Les 

travailleurs devront bénéficier très ,rapidement de la planification et 

voir leur niveau de vie augmenter de façon sensible. C'est là la meilleu- 

re garantie pour obtenir un effort continu et des sacrifices accrOs en 

vue d'augmenter la productivité et la production. Il faudra en outre in- 

téresser politiquement les travailleurs à la t!che d'édification, au ni- 

veau local puis à tous les échelons, en leur confiant des responsabilités 

qui favorisent l'initiative individuelle.et collective et qui suppriment 

la mauvaise habitude de tout attendre du sommet.La libération des produc- 

teurs par leur intégration politique et l'élévation sensible de leur ni- 

veau de vie, est la condition nécessaire pour envisager de nouvelles tâ- 
ches de la r~volution. 

~-· 

1 zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA
t. 
~ 

POUR UNE DEMOCRATIE VERITABLE ET DES INSTITUTIONS VALABLES - 

2° - La définition d'une orientation politique doit s'accompagner de 

la mise en place d'institutions capables de garantir les acçuis de la Ré~ 

volution Socialiste. Aujourd'hui, l'Algérie n'a pas d' Etat. Le semblant 

d'institutions et de structures mises en place par Benbella pour légiti- 

mer ses pouvoirs s'est écroulé sous la poussée du 19 Juin.En fait, ·seules 

subsistent les anciennes structures de l'administration colonialiste, 

meublées souvent par ceux-là m@me qui étaient en place du te~ps de la co- 

lonisation. Loin de constituer la base d'un pouvoir rfvolutionnaire, zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAces 

vestiges du passé sont un obstacle à tout progrés vers le socialisme. 

1
il est inutile de s'étendre ici sur la constitution et les circonstan- 

ce~ de sa fabrication, ses lacunes et ses contradictions ainsi qu.e sur 

le~ organismes fantoches : assemblée, parti .•• qui se sont liquéfiés la- 

mentablement. En dehors~ l'Armée, l1Assembl0e,le gouvernement, le oarti 

du 'néo-F.L.N. et ses instances supérieures, les syndicats et les orçani~ 

satîons nationales ~e sont trouvés du jour au lendemain complétement dé- 

phasés, sans positions, ni partisans, oi troupes, Plus troublant a été le 

ralliement presque instantané de tous ces organismes au nouveau pouvoir. 

Ce phénomène mérite réflexion, parce qu'il signifie que le plus souvent 

ce~ changements zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAne sont que de surface et ristent sans portée sur les vé- 

ritables forces et les contradictions qu'elles renferment. Il n'est peut- 

!tre pas tellement inexact de penser que rien dans le fond n'a changé. 

Il faut s'interroger sur les raisons de cette faillite.C'est parce que 

les institutions ont été une couverture pour justifier un état de fai~ et 

donner un semblant de légalité à des coups de force, en dehors de toute 

assise populaire, zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAqu'elles n'ont été respectées ni par ceux qui les ont 

fabriquées ni par ceux auxquelles elles étaient censées s'adresser. De 
véritables institutions doivent avoir des racines profondes, répondre à 
des exigences historiques et politiques bien d6finiea. Pour 8tre viables 
et durables elles doivent ltre plus qu'un cadre juridique et formel ou un 

mode de fonctionpement, ellas doi~ent torrespondre à_la fois à 1~ réalit6 
algérienne, à l'orientation politique• eux perspectives d'avenir. Elles .. / 



doivent obéir à un double impératif : 

- dotèr le pays d'organismes de contrôle de l'appareil d'Etat par les 

masses. A cet égard, il importe que la base permanente du pouvoir soit, 

dans les villages et les quartiers des grandes villes, le collectif démo- 

cratique des travailleurs, habilité à régler les problèmes relevant de sa 

compétence, mais appelé aussi à se prononcer sur les grandes question• d1 

intérêt nation~!; 

- créer un cadre gui permette l'élaborati.Q[l, la prise de décision et zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA
.l.'.,_9pplication de mesures_~favolutionnaires_ et qui puisse garantir les 

droits acquis. En premier lieu, il faudra épurer __ sévè]-'_ement tout l'app~ 

reil d'Etat et créer une administration dont le premier souci sera d'être 

~contact permanent avec le peuple. Il faudra procéder à des épurations 

et des promotions régulières de cadres,pour éviter que ne se constituent, 

dans tel ou tel secteur, des féodalités coupées des masses. Il y a moins 

à craindre d~ promouvoir un travailleur dont les compétences sont res- 

treintes au départ, que de maintenir en place un fonctionnaire expéri- 

menté mais corrompu. Il importe donc d'entreprendre une réforme de l'ap- 

Q.ê._~~il diplomatique trop coûteux ;il faut réduire les différentes polices 

Il faut restreindre les d,;penses consacrées à la Défense Nationale. 

Je suis conscient de ce que peuvent soulev~r de pareilles critiques. 

Pour moi, cela n'est pas nouveau, car il y a fort longtemps que j'ai déjà 

été taxé d'être aveuglément contre l'Armée ce qui est tout à fait 

inexaét. J'ai déjà dit plus haut que mon souci est avant tout de proposer 

des solutions qui r8pondent à l'intérêt supérieur de la Nation. Si cela 

doit me valoir d'être mal compris, je n'y peux rien. L1Armée, à mes yeux, 

est formée d'Algériens, tous enfants de ce peuple et dont l'avenir ne 

peJi se dessiner à part, ni différemment, de celui de l'ouvrier, du pay- 

san et de l'artisan de nos villes et de nos campagnes. Le pire pour tous 

les alqériens, serait que l'Armée, au lieu de se fondre dans le peuple, 

qui devra prendre en charge sa propre défense, se fige en une caste pri- 

vilégiée. Il faudra ne pas oublier ce danger qu~nd nous déciderons demain 

des structures de notre Défense Nationale. Peu importe la forme que pren- 

dront les institutions dans le détail si ces deux impératifs sont pris en 

considération. 

Mes remarques veulent souligner l'importance ca~itale du problème ins- 

titutionnel. Si elle ne se donne pas une constitution sérieuse, l'Algérie 

restera pour longtemps dans zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAle provisoire -ce qui ne manquera pas d'avoir 

les plus graves répercussions sur sa stabilité interne, son influence in- 

ternationale et son prestige dans le Tiers-Monde. La Constitution devra 

être autre chose qu'un amalgame de morceaux de Constitution ; elle devra 

être adaptée aux réalités du pays et à nos choix politico-économique;èlle 

devra être autre-chose qu'un cadre vide et desséché, destiné zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAà être fou- 

lé aux pieds ; elle devra avant tout fixer le rôle et les t~ches de l'ap- 

pareil d'Etat, ses rapports avec le Parti et le Syndicat. 

L'Etat et l'Administration doivent être nettement différenciés du Parti. 

L'Etat doit être au service de la Nation, qu'incarne le peuple travail- 

leur. Dans notre pays, où l'analphabétisme de la majorité fait de la mi- 

norité cultivée une couche privilégié~, où la faiblesse des ressources 

crée la pénurie et, en conséquence, la soif d'avantages matériels, où les 

nécessités du développ~ment obligent~ concentrer les décisions entre les 

mains de l'Etat, le plus grand risque est que l'appareil administratif se 

transforme en une couche sociale privilégiée, défendant ses intérlHs pro- 

pres, opposés à ceux du peuple. Par ce biais, pourrait s1 instaurer, en 

collaboration avec l'impérialisme international, un régime de capitalisme 

~•Etat. Il faut combattre ce danger ;et la meilleure garantie est zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAl'exis­ 

tence d'une démocratie politique. 

. ./ 
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Le régime de l'Algérie révolutionnaire, en marche vers le socialisme, 
doit donc @tre un régime démocratique. Actuellement, 90 ~ de la popula- 
tion ne dispose d'aucun droit politique et n'ont aucune expression poli- 
tique. Pourtant, la zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAmasse paysanne et les chemeurs sont numériquement et 
potentiellement la force sociale principale de notre pays. Or, ces éner- 
gies sont aujourd'hui muselées, abruties par la propagande mensongère, 
maintenues hors du coup ••• l c'est de la libération de ces énergies iné- 
puisables, de leur intégration dans la vie politique du pays, du dégage- 
ment de leurs avant-gardes, que dépend le sort du pays. 

Aussi la démocratie doit-ell~ @tre réalisée dans les rangs des masses, 
par les manifestations les plus tangibles: liberté de parole, d1 associa- 
tion, de réunion, liberté d'élire les responsables, zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAà tous zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAles niveaux. 
Ce n'est qu'à ce prix que les masses se sentiront à nouveau concernées et 
seront à nouveau en mesure de se mobiliser. Les massés devront savoir à 

tout moment où va le pays, quel est l'état des finances,quel est le chif- 
fre de son armée •• et ainsi de suite. Alors seulement l'on pourra briser 
les féodalités politiques et les clans, détruire la crainte, la pusilla- 
nimité, vaincre les résistances et la passivité. Ce n1 est qu'au contact 
de la réalité et des responsabilités que les algériens seront des ci- 
toyens à part entière, à partir desquels se dégagera une avant-garde, et 
que disparaîtra le ''beni-ouiouisme", le conformisme et la soumission. 

Ce n'est qu'une fois ces conditions réalisées que le pouvoir pourra 
bénéficier du soutien et de la confiance populaire. 

POUR UN PARTI D'AVANT-GARDE - POUR UN SYNDICA~ REVOLUTIONNAIRE AUTONOME - 

3° - En troisième lieu, il s'agit d'organiser les forces sociales, .w , .. ,. 
entreprendront et poursuivront l'effort révolutionnaire ce qui nous 
amène à parler du Parti et du Syndicat. zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

1 
1 

Tout le monde parle de la nécessité d'un p~rti révolutionnaire pour 
diriger la marche vers le socialisme. Il faut bien reconna!tre qu'un tel 
parti n'existe pas en Algérie, les tentatives du pouvoir en vue de "fa- 
briquer" un parti se sont toutes soldées par un échec,et elles échoueront 
encore tant que l'on croira qu'il suffit pour édifier un Parti de dési- 
gner arbitrairement un secrétariat ou un bureau politique et de lui at- 
tribuer des crédits. On aboutira inévitablement à un rassemblement de pa- 
rasites et d'opportunistes qui viennent rechercher les avantages et qui 
ne peuvent inspirer aux masses que dégotlt et crainte. Par trois fois en 
trois ans, la direction du pseudo-parti~u F.L.N. a varié, chaque nouveau 
responsable nous apprenant que le précédent parti zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA,tait composé "d'au- 
thentique racaille" ou qu'il était un corps composé de 8.000 fonctionnai- 
res oD régnaient "l!arbitraire, le népotisme, •• les f~odalités ·••" Quand 
don_c tirera-t-on les leçons des échecs ? 

Un Parti révolutionnaire naît des nécessités de la lutte, de la prise 
de conscience politique des masses. ll se fortifie, se purifie dans le 
combat pour la défense de ses objectifs. Une fois parvenu au pouvoir, le 
Parti est très vulnérable car il est menacé par la ruée des opportuniste~ 
par la bureaucratisation, par la confusion des tAches politiques et des 
tlches-adminietratives. Pour lutter contre ce danger, le Parti doit @tre 
lié aux masses. Pour ce faire, il doit 8tre l'animateur de la démocratie 
de masse I c'est dans les collectifs populaires qu'il pourra, par la dis- 
cussion et la petauaaign, faire triompher son ,orientation, dont la jys- 
teaae ne peut ltre v6rifi,e gue par l'adhêsion .~es travailleurs •. c• .•~t 
da"s ces collectifs 6galemant, véritables_ organismes de centrale politi- 
que, qu'"il pourra trouver ses meilleurs militants, les plus dévoués, les 
p·lva soucieux et les plus inform6a dea aspirations populaires. Fort du 

. ../ 
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soutien des ouvriers et des paysans, le Parti devra encore respecter 

scrupuleusement les régles de la démocratie, garantissant l'efficacité de 

la discipline colLective par le respect des opinions, même divergentes, 

exprimées dans les discussions internes. Il aura pour tSche de se distin- 

guer de l'Etat, en n'admettant, à aucun niveau, le cumul des responsabi- 

lités de Parti avec les responsabilités administratives. Ainsi l'Algérie 

conna!tra-t-elle un authentique parti d'avant-garde, dont les militants 

ne constitueront pas une caste à part, coupée des masses, dotée de pr~vi- 

lèges politiques et économiques. zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

Mais, malgré toutes ces précautions, il faut,pour éviter les embOches, 

créer un contrepoids à l'influence du Parti. zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAA mon avis, seul le syndicat 

est en mesure de jouer ce rele de contrepoids. C'est pourquoi je m'élève- 

rai avec force contre certaines idées, fort répandues même chez des mili- 

tants syndicalistes, selon lesquelles, dans un pays sous-développé, enga- 

gé dans un processus révolutionnaire, 1e syndicat doit être une courroie 

de transmission du Parti unique et avoir seulement des taches de gestion 

économiques. Cette conception ne rend service ni au parti,ni au syndicat, 

ni bien entendu à la révolution. Le rele du syndicat dans un processus 

révolutionnaire est de tout premier plan dans la mesure où en tant qu1or- 

ganisation de masse des travailleurs, il est plus à m@me d'exprimer leurs 

revendications immédiates. A ce titre, zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAil doit se distinguer totalement 

du Parti, ce qui n'exclut évidemment pas qu'il existe entre eux des rap- 

ports étroits. Un syndicat fort, ·autonome, démocratique, est la meilleure 

garantie de l'effort révolutionnaire. Seul il permettra la synthése per- 

manente entre les aspirations des masses et les impératifs technico-poli- 

tiques du développement. 

_,.,,.,-,tJUELQUES PRINCIPES DE POLITIQUE EXTERIEURE - 

Notre politique internationale ne peut être que le complément de notre 

politique intérieure et l'expression de son orientation. La réalité de 

l'Algérie, son passé, sa civilisation et sa tradition, sa position gio- 

graphique doivent constituer le cadre dans lequel s'exprimera sa politi- 

que extérieure socialiste. 

Au terme de la lutte de libération nationale, l'Algérie avait r§ussi à 

bénéficier d'un grand prestige sur le plan international.La détermination 

et le courage du peuple algérien avait forcé le respect de ses adversai- 

res et l'admiration ae ses amis. Tous les yeux étaient fixés sur nous et 

l'expérience originale dont notre pays aurait pO être le terrain aurait 

certainement eO valeur d'exemple. Elle aurait permis de modifier certai- 

nes structures et certains rapports entre nations. Notre position privi- 

légiée à la fois dans le Maghreb, le monde Arabe et l'Afrique, nous per- 

mettait ~•aborder avec assurance nos relations avec les grandes puissan- 

ces. Les pays socialistes, après avoir soutenu notre lutte de libération 

nationale, se devaient d'apporter leur concours à notre t§che d'édifica- 

tion sociale. Les pays occidentaux devaient aussi compter avec nous et 

avec notre position particulière et engager avec nous des relations de 

coopération et dans le respect de notre indépendance. 

Toutes ces chances et ces possibilités ont été g§chées,car une politi- 

~ue extérieure ne peut @tre isolée de la situation intérieure, les caren- 

ces et les faiblesses internes se sont répercutées sur nos relations avec 

les autres nations. La recherche des succès faciles, le manque de cohé- 

rence, la médiocrité, l'opportunisme, ont rel~gué à 11 arrière plan les 

véritables victoires et les conquêtes positives. En moins de trois ans et 

malgré un effort de représentation diplomatique 1~o0teux et hors de pro-- 

portion avec nos possibili_t,és, nos posi tians ~e sont - affaiblies et nous 

risquons de devenir un enjeu des luttes dzyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA1influence.Aujourd1hui,11Algérie 
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a le devoir pour elle, pour le Maghreb, pour le monde zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAArabe et l'Afrique, 

de reconquérir ses positions, elle ne doit pas craindre de prendre des 

initiatives réelles. Il faut en finir avec les conférences stériles, les 

vaines palabres et les voyages innombrable~. Aujourd'hui, il faut repar- 

tir de très bas, et d'abord, définir des lignes directrices, des princi- 
pes d'action. 

La première base de notre politique extérieure doit tendre opiniatre- 

ment à faire le Maghreb Arabe avec nos frères Marocains et Tunisiens. Il 

existe entre eux et nous un contentieux, séquelle de la colonisation, qu1 

il faut vite dépasser en ayant le courage et la détermination de le ré- 

soudre dans l'intérêt général, par des voies pacifiques. Nous conquére- 

rons ainsi une position de force qui nous permettra d'agir efficacement 

dans le monde arabe et, plus généralement, dans tout le Tiers-Monde. 

Nous sommes obligés de mettre l'accent sur les rapports avec la France 

Il est de l'intérêt de cette dernière, malgré son ancienne position de 

colonisetrice, de respecter notre indépendance et nos options socialistes. 

Il est possible de mener une politique de coopération, qui ne nc~s aliéne 

à aucune sorte de néo-colonialisme. Bien plus, l'expérience des trois 

dernières années, menée avec des techniciens de toute nationalité, ne 

laisse aucun doute sur la qualité particulière de l'aide que peut apocr- 

ter la France dans plusieurs domaines, et en particulier dan$ ceux c.e 1zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA1 

éducation, de la santé, de l'habitat, etc ••• Je n~ crains pas d'insister 

s~r c~tte nécessaire coopération, sur son extansion même, car, en défini- 

tive, la capacité de l'Algérie zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAà mener une telle politique, sans qu'il en 

résulte de dommages pour son indépendance, dépendra de l'ampleur de la 

mobilisation des masses vers le socialisme et non de critères juridiques 

e~térieurs. 

Avec tous les autres pays du monde nos rapports devront @tre ces plus 

nets et des plus francs, sans discrimination ni provocation gratuite.Nous 

sommes et resterons les ennemis du colonialisme et de l'impérialisme, les 

amis et les appuis de tous ceux qui luttent pour leur liberté sans oue 

cela puisse justifier de notri part une surenchère dont l'Algérie n'a que 

faire. 

FRERE ALGERIEN, 

Je ne peux terminer cette trop brève rev~e des problèmes de notre pays 

sans aborder une dernière question, et pas la moindre. Une définition po- 

litique, l'installation d'institutions harmonieuses et honnêtement équi- 

librées ne peuvent devenir réalité que si elles sont servies par un maté- 

riel humain adéquat. Le pays a tellement souffert des divisions, des op- 

positions stériles qu'il devient urgent, au risque d'une asphyxie, d'ar- 

r@ter des critères, de lever les interdits et d'ouvrir la porte à toutes 

les personnes dont le passé, les positions et l 'attitude ont été, pen- 

dant la guerre de libération, et les trois dernières années, dignes du 

militantisme le plus authentique. Beaucoup de suspicions, de malentendus 

ont fait que des hommes politiques honn@tes, de jeunes cadres d'avenir 

ont été exclus sans raison valable de la gestion du pays par le régime de 

Benbella. 

Par contre, nombre d'individus, hier ~omme aujourd'hui, hauts placés, 

ne doivent leur promotion qu'à leur virtuosité à changer de camp à chaoue 

occasion. Combien parmi ceux-ci étaient avant le 19 Juin Benbellistes 

acharnés ou tout simplement discrédités, et aujourd'hui, membres de~ ins- 

tances supérieures du paya. Si nous en sommes encore là et si ces procé- 

dés ont toujours cour" , ont peut affirmer sans risque de nous tromper que 

l'Algérie eat loin, bien loin de s'arracher au béurbier dans lequel l'ont 

enlisée le" ambitieux et les aventuriers. En outre, durant les trois ans 
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d'un regime corrompu une mentalité est née, laquelle a engendré le népo- 

tisme et le favoritisme à tous les niveaux, instituant comme régle d'or 

la complaisance, le silence, le laisser-aller et le gaspillage. Qu' en 

sera-t-il demain de ces moeurs? Jusqu'à ce jour, en dehors de l'écarte- 

ment de quelques individus, le même personnel demeure en place avec cer- 

tes, quelques rajouts, sans importance ni portée. Comment ne pas redouter 

que le mouvement du 1g Juin, à moins de preuves contraires, ne ~e limite 

qu'à un sordide réglement de comptes -sans plus. Dans ce cas, il est inu- 

tile d'en attendre le moindre changement ni d'en escompter un quelconque 

espoir. 

FRERE ALGERIEN, zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBA

Au terme de cette lettre, et en dépit des réserves que j'y ai souli- 

gnées et qui me paraissent toutes fondées, je formule l'espoir de voir 

notre pays, averti par l'expérience passée, se redresser et retrouver son 

souffle et sa confiance dans l'avenir. 

Je n'ai pas la prétention d'avoir touché à tous les problèmes, nid' 

avoir préconisé des idées au-dessus de toute critique. Cependant, je res- 

te convaincu de l'urgence d'une transformation radicale de tout ce qui a 

été fait jusqu'à présent. Le départ de Benbella et de quelques-uns de ses 

affidés ne résoud rien. Avec lui doit disparaitre un état d'esprit, une 

mentalité, un style qui ont causé tant de mal au pays. Avec lui doit dis- 

paraître la lutte des castes et des clans, la torture et les tortionnai- 

res, la corruption et les voleurs, les accusations mensongères et les 

jugements arbitraires • 

.. :----.,,~- l),A-lgérie est lasse des épreuves et notre. peuple las de ces retourne- 

ments qui desservent ses intér@ts et limitent de plus en plus ses possi- 

bilités. Il est temps que chaque citoyen recouvre ses pleins droits et 

agisse librement. 

Que les prisons s'ouvrent aux derniers condamnés dont l'opposition au 

régime défunt ne peut plus justifier la prolongation de leur détention. 

Quant à Benbella, que son sort soit réglé par une juridiction nationale 

devant laquelle tout-es les garanties d1impartialité lui seront accordées 

et devant laquelle il aura à répondre de toutes les accusations qui sont 

p o r zyxwvutsrqponmlkjihgfedcbaZYXWVUTSRQPONMLKJIHGFEDCBAt é e sjc on t r-e lui.Bien .qu I il ait tout fait en son temps pour souiller la 

justice et protéger les tortionnaires, ce n'est pas une raison pour le 

suivre sur ce chemin et d'en faire gratuitement un martyr. 

Mais surtout que chaque algérien, paysan, ouvrier, ch8meur, intellec- 

tuel garde en mémoire que le sort du pays dépend de l'effort de tous. Il 

n'y a pas de solution miraculeuse à attendre du nouveau régime. Que par- 

tout, dans les campagnes et les villes, les travailleurs se rassemblent, 

s'organisent, définissent leurs revendications, choisissent les moyens de 

les faire triompher. Le Parti, comme le gouvernement révolutionnaire de 

demain naitront de cette mobilisation qu'il faut entreprendre sans tarder 

L'Algérie sera définitivement sauvée le jour o~ chacun de ses fils, 

sans attendre de directives du sommet, criera très haut, avec ses frères, 

sa volonté de prendre en mains les affaires de la Patrie. 

Que ce jour soit prochain. 

20 Juillet 1965 

Mohamed BOUDIAF 


